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Avant-propos


La coordination constitue sans nul doute un des thèmes de base de la plupart des théories sociologiques, économiques, psychologiques, ou encore ergonomiques, qui se penchent sur les réalités du travail ou des organisations. Elle est aussi une des préoccupations majeures des gestionnaires. La raison en est assez évidente. Dans les organisations, le travail est réparti entre les différents membres : travailleurs de la base, ligne hiérarchique, services de support, direction, etc. Mais, dans le même temps, l’organisation poursuit des buts communs aux différentes personnes, aux différentes entités qui la constituent. Il importe donc que le travail de chacun s’articule, s’harmonise, s’intègre avec celui des autres pour aboutir à un résultat commun, et cela, de la manière la plus efficace et la moins coûteuse possible. C’est donc bien cette exigence de convergence, de mise en cohérence, que l’on désigne lorsqu’on parle de coordination du travail.

Comme on vient de l’évoquer, ce thème a fait l’objet de nombreux travaux de recherche, depuis une centaine d’années. Ainsi, au début du XXe siècle, les premiers théoriciens des organisations avaient tendance à considérer la hiérarchie comme le moyen par excellence de coordonner les différentes activités de l’organisation. Par la suite, à partir des années 1950, des chercheurs ont identifié d’autres dispositifs permettant de coordonner les efforts : les plans, les règles, les procédures, mais aussi les contacts directs entre travailleurs ou entre membres de différents services, les réunions de travail, les équipes de projets, les comités plus permanents, etc. Parallèlement, des recherches ont montré le caractère contingent de la coordination, la plupart des mécanismes étant plus appropriés à certains contextes qu’à d’autres ; par exemple, une situation stable et prévisible n’appelle pas les mêmes mécanismes de coordination qu’un contexte plus variable et incertain. Enfin, plus récemment, on a vu se déployer des recherches procédant à des analyses plus fines des pratiques de coordination concrètes, qui venaient critiquer l’approche contingente, à laquelle elles reprochaient la faiblesse de sa base empirique, son approche déterministe, voire normative, etc.

On dispose donc aujourd’hui d’un vaste ensemble de recherches sur le sujet. Qu’est-ce qui, dès lors, justifie le présent ouvrage ?1

Relevons d’abord qu’il n’existe pas, en particulier en langue française, de texte qui expose et discute de manière critique ces différents travaux2. Tel est bien le premier objectif de notre ouvrage. Nous mobilisons plusieurs théories proposées par la littérature scientifique sur le sujet : des théories qui mettent à jour les relations de pouvoir entre les acteurs, d’autres qui montrent comment ces acteurs proposent des interprétations, produisent du sens, d’autres encore qui montrent comment certains d’entre eux occupent un rôle d’intermédiaire pour mener les changements en cours. Ces apports théoriques sont tous présentés à partir de cas concrets. C’est ainsi que nous explorerons tour à tour les pratiques de coordination à l’œuvre dans un service hospitalier de néonatologie, dans une entreprise française qui exporte des crevettes pêchées au Bénin, un réseau de transport ferroviaire qui exploite des lignes à grande vitesse, ou encore dans le cadre des forces aériennes de l’Otan en Afghanistan. Ceci signifie que l’ouvrage entend résolument s’inscrire dans une perspective « ancrée », soucieuse de comprendre les comportements des acteurs en situation et la signification qu’ils leur donnent, en opposition avec l’approche contingente classique dont on vient de parler, qui cherche plutôt à établir des relations de causalité entre contextes de travail et modalités de la coordination.

Signalons ensuite que nous menons, depuis de nombreuses années, des recherches sur le thème de la coordination (Nizet & Pichault, 2001 ; Alsène & Pichault, 2007). Elles s’inscrivent dans la lignée des travaux antérieurs que nous venons d’évoquer. Elles nous conduisent aujourd’hui – tel est le second objectif de l’ouvrage – à proposer un modèle d’analyse original de la coordination du travail en organisation. Ce modèle décrit les pratiques concrètes sous quatre angles différents ; autrement dit, il en distingue quatre dimensions :

Les pratiques peuvent être plus ou moins formalisées, c’est-à-dire reposer plus ou moins sur une base écrite (règlement, horaire, ordre du jour, etc.) ou matérielle (chaîne de montage, logiciel, etc.).

Elles peuvent être plus ou moins horizontales. Elles sont horizontales lorsqu’elles confèrent un pouvoir important aux acteurs directement confrontés au problème ; elles sont verticales lorsqu’elles confèrent un pouvoir important à d’autres acteurs, tels que la hiérarchie, ou encore les analystes (c’est-à-dire les acteurs qui mettent au point les programmes, règlements, logiciels, etc.).

Elles peuvent encore être caractérisées par leur plus ou moins grande ouverture. Les pratiques sont considérées comme ouvertes si elles mobilisent des acteurs ou des informations qui ne font pas partie de l’entité organisationnelle étudiée ; elles sont fermées si elles mobilisent exclusivement des acteurs et des informations qui font partie de cette entité.

On peut enfin les qualifier par leur degré de spécificité. On parle de pratiques spécifiques lorsqu’elles abordent différemment des situations de travail similaires ; elles sont génériques si elles les abordent de la même manière et deviennent par conséquent des routines organisationnelles.

Ces deux objectifs principaux – examen critique de la littérature et proposition d’un modèle original – situent clairement l’ouvrage comme une aide à l’analyse des pratiques de coordination. Nous montrerons cependant, à différents moments, comment des analyses approfondies comme celles que nous proposons peuvent constituer une aide appréciable pour l’intervention ; plus précisément, comment elles permettent aux acteurs, en particulier aux gestionnaires, d’améliorer les pratiques de coordination dans les organisations où ils sont amenés à agir.

Le chapitre premier est consacré d’abord à la discussion critique des recherches antérieures sur la coordination du travail. Il détaille ensuite le modèle, en montrant comment il s’inscrit dans la lignée de ces recherches antérieures.

Le chapitre deux a un statut très particulier dans la mesure où il élargit l’angle de vue, en proposant une analyse de l’évolution des pratiques de coordination du travail dans les organisations, depuis le milieu du XIXe siècle jusqu’à nos jours. Notre modèle permet en effet de dresser un vaste tableau, en montrant que les pratiques de coordination ont eu d’abord tendance à se fermer davantage (la seconde moitié du XIXe), puis à devenir plus verticales (la fin du même siècle), puis à se formaliser davantage (les trois premiers quarts du XXe siècle), pour devenir enfin plus hybrides (les quatre dernières décennies).

Les chapitres trois à cinq poursuivent une même intention. Ils partent du constat que les recherches les plus récentes se sont en quelque sorte spécialisées, en se concentrant sur des situations qui présentent des problèmes de coordination particuliers. On aborde ainsi successivement trois de ces chantiers : celui des partenariats entre organisations, qu’on appelle aussi les réseaux ; celui des situations extrêmes, à savoir des contextes hautement incertains qui comportent des risques importants pour les membres et/ou les clients de l’organisation ; celui enfin des situations qui impliquent des rencontres entre plusieurs cultures. Ces trois catégories de situations nous intéressent tout particulièrement, dans la mesure où elles mettent en jeu chacune, de manière prioritaire, une des trois premières dimensions du modèle.

Ainsi, la problématique des réseaux, abordée au chapitre trois, met en jeu la question de l’horizontalité des pratiques. De nombreuses recherches décrivent en effet le passage qui s’opère depuis les années 1980, de formes d’organisation hiérarchiques et centralisées – que certaines ont qualifiées de « châteaux – vers des formes plus souples et plus décentralisées – les « réseaux » – destinées à mieux faire face aux exigences d’un marché globalisé. On pourrait penser que cette évolution conduit à remplacer les formes verticales de coordination par des formes horizontales. Nous montrons, à partir de deux études de cas (respectivement un réseau de transport ferroviaire à grande vitesse et des partenariats d’innovation dans le cadre de « pôles de compétitivité »), que les choses sont plus complexes : les réseaux sont en effet caractérisés par des pratiques de coordination tantôt plus verticales, tantôt plus horizontales, selon la nature des relations existant entre leurs composantes.

Différentes recherches portant sur les situations extrêmes font état de la primauté accordée aux pratiques informelles, par opposition aux situations routinières, qui justifieraient davantage le recours à des mécanismes formalisés. Nous discutons cette thèse dans le chapitre quatre, en nous appuyant sur l’analyse de deux nouveaux cas : celui des opérations militaires aériennes menées par les forces de l’Otan en Afghanistan et celui du suivi d’une grossesse à risque par un service hospitalier. Nous montrons que, contrairement aux thèses contingentes, les pratiques observées dans ces deux cas sont partiellement formalisées, mais que cette formalisation ne s’applique pas de manière automatique : elle fait l’objet d’une « production de sens » de la part des acteurs, qui peuvent, le cas échéant, s’en dégager ou la modifier.

Enfin, bon nombre de travaux de recherche portant sur des situations organisationnelles marquées par la rencontre de plusieurs cultures plaident pour leur prise en compte dans le management des situations de travail concrètes : en particulier, pour l’adaptation des modes de coordination aux réalités locales (c’est-à-dire pour l’ouverture, dans notre modèle d’analyse). À partir de l’analyse du cas d’une entreprise française établie au Bénin, nous montrons cependant, au chapitre cinq, qu’une telle prise en compte ne se solde pas nécessairement par une réussite à long terme. Tout dépend, en définitive, des capacités de « traduction » ou « d’entrepreneuriat institutionnel » déployées par certains acteurs clés à l’égard de ces influences culturelles, des lectures qu’ils effectuent de l’environnement et des ressources qu’ils mobilisent à cet égard. Le degré d’ouverture des pratiques de coordination apparaît ainsi comme un levier managérial de premier plan.

Les chapitres trois à cinq permettront donc d’explorer trois dimensions de notre modèle (horizontalité, formalisation et ouverture). Dans le même temps, le modèle de départ se sera complexifié en intégrant les différentes théories explicatives que l’on a indiquées (les rapports de pouvoir, la production de sens, etc.). Sur cette base enrichie, nous pourrons aborder, dans le dernier chapitre, la question de la spécificité des pratiques de coordination, quatrième dimension de notre modèle. La prise en compte des acteurs, de leurs ressources, du sens qu’ils produisent, etc. nous permet en effet d’expliquer pourquoi les pratiques de coordination dans une situation de travail donnée sont tantôt génériques (prenant dès lors un caractère routinier), tantôt au contraire spécifiques (différentes chaque fois qu’elles sont mises en œuvre). Nous montrons enfin comment ces analyses offrent aux acteurs, en particulier aux gestionnaires, une vision plus détaillée des pratiques de coordination, qui leur fournit davantage de leviers et qui, dans le même temps, les rend sensibles aux contraintes avec lesquelles ils doivent compter quand ils agissent sur le terrain complexe de la coordination du travail en organisation.




1. Cet ouvrage n’aurait pas pu être écrit sans l’aide de nombreuses personnes, que nous souhaitons remercier. Tout d’abord les responsables et membres des organisations que nous avons visitées pour la réalisation des études de cas qui émaillent l’ouvrage. Ensuite les personnes à qui nous avons soumis des versions intermédiaires de certains chapitres et qui ont accepté d’y réagir : Marie-Thérèse Coenen et Natalie Rigaux. Des remerciements particuliers au groupe de travail réuni à l’initiative de Cécile Godé-Sanchez (avec Isabelle Bouty, Carole Godart et Pascal Lièvre), avec lequel nous avons travaillé pendant de nombreux mois sur les questions de coordination en situation extrême.



2. En langue anglaise, on signalera notamment l’intéressant travail entrepris par Malone et Crowston (1994).





Chapitre 1

Retour aux sources


Ce premier chapitre présente, dans une première section, un état des lieux des théories de la coordination du travail qui suit les différentes étapes de leur évolution, depuis le début du XXe siècle jusqu’à aujourd’hui. Dans une seconde section, il montre comment le modèle proposé dans cet ouvrage s’inscrit dans cette longue tradition théorique.


I LES THÉORIES DE LA COORDINATION

Nous exposons d’abord les travaux fondateurs de Fayol et de Taylor ; l’un et l’autre préconisent des moyens de coordonner le travail, valables pour toutes les situations ; en ce sens, ils s’inscrivent dans une perspective que l’on peut qualifier d’« universaliste ». Nous faisons ensuite état de théories qui explorent la diversité des mécanismes de coordination et qui tentent de les relier à certaines caractéristiques du contexte organisationnel ou du contexte externe, ce qu’on appelle la « perspective contingente ». Nous passons enfin à des travaux contemporains plus axés sur la compréhension des pratiques concrètes de coordination, une orientation dans laquelle s’inscrit davantage notre ouvrage.


1 Les voies de l’universalisme

On considère généralement Fayol et Taylor comme les deux fondateurs de la théorie de la coordination, le premier soulignant l’importance de l’unité de commandement, le second insistant davantage sur la nécessité de standardiser le travail. Hiérarchie et standardisation sont ainsi les deux piliers de la coordination du travail.

Henri Fayol (1841-1925) est un ingénieur français qui a fait carrière en tant que directeur, puis administrateur d’entreprise. Il publie en 1916 son ouvrage principal : Administration industrielle et générale. Prévoyance – organisation – commandement – coordination – contrôle. Opposé à l’empirisme et se prévalant d’une méthode expérimentale, il met en avant une série de principes qui doivent guider le travail de direction. Ils sont détaillés dans le titre de l’ouvrage que l’on vient de citer ; passons-les rapidement en revue. La prévoyance désigne la mise en place, par le directeur de l’entreprise, d’un programme d’action à la fois souple et précis dans les domaines technique, commercial et financier. Pour ce qui concerne l’organisation et la coordination, Fayol plaide pour une unité de commandement, le directeur devenant « l’épicentre du corps social » qu’est l’entreprise (Rigault, 2003, p. 1624). Il considère toutefois que le principe hiérarchique peut, dans certains cas, être utilement complété par une coordination plus horizontale, reposant sur des échanges entre les subordonnés. Enfin, les principes de commandement et de contrôle amènent Fayol à réfléchir au profil du chef idéal qui, outre l’autorité qu’il tient de sa fonction, doit faire preuve également d’une autorité personnelle, faite de qualités humaines, comme l’intelligence, l’expérience, la valeur morale, etc. Cet exercice de l’autorité par le directeur n’exclut pas qu’il soutienne également les initiatives qui émanent de ses subordonnés. Fayol insiste sur l’universalité des principes qu’il dégage, ce qui l’amènera d’ailleurs à prodiguer ses conseils également auprès d’administrations publiques.

Frederick W. Taylor (1856-1915) fait également carrière dans des entreprises industrielles comme salarié, avant de s’installer comme consultant, puis de se consacrer à l’écriture et à la diffusion de sa doctrine avec notamment l’ouvrage The Principles of Scientific Management (1911). L’expérience de Taylor dans les ateliers de l’industrie mécanique le met en contact avec les ouvriers de l’époque, dont il estime la productivité très insuffisante. Il voit à cela deux causes. D’une part, le freinage volontaire : les ouvriers disposent d’une forte autonomie dans leur travail et ils ne voient aucun avantage financier à en accélérer le rythme. D’autre part, l’inefficacité des modes opératoires et de l’outillage technique. Taylor s’attache alors à définir, pour chaque opération, la méthode de travail et l’équipement les plus efficaces – ce qu’il appelle le one best way – et à les standardiser. Il procède également, par des chronométrages, à la fixation du temps nécessaire à la réalisation de chaque tâche. Ces principes destinés à l’encadrement technique vont de pair, pour Taylor, avec des consignes en matière de gestion des ressources humaines. Ainsi, il préconise de recruter avec soin les individus présentant les qualités apparues nécessaires lors de l’analyse du travail. Il conseille également de procéder à des formations, qui se limitent toutefois à l’acquisition des modes opératoires. Enfin, il préconise un système de salaire qui prévoit des avantages financiers pour les ouvriers capables d’atteindre la cadence prescrite.

Fayol et Taylor ont en commun de penser la coordination « par le haut », le premier insistant surtout sur la conduite des hommes, le second sur la standardisation du travail. L’un et l’autre soutiennent dans une large mesure l’universalité des principes qu’ils énoncent. La doctrine de Taylor influencera bien plus profondément le devenir des entreprises européennes – en particulier françaises – que celle de Fayol, comme nous le montrerons au chapitre 2.



2 Les contingences structurelles

Ces conceptions universalistes ont été critiquées à partir des années 1950 et supplantées par d’autres apports théoriques, qui insistent sur la diversité des modalités de coordination et qui tentent de mettre celles-ci systématiquement en rapport avec certaines conditions qui caractérisent l’organisation (sa taille, la technologie qu’elle utilise, etc.) ou son environnement (son degré de prévisibilité, de complexité, etc.).

C’est l’étude de Burns et Stalker (1961) qui montre la voie de ce qu’on a appelé le courant de la « contingence structurelle ». En s’appuyant sur une vingtaine d’analyses de cas de firmes britanniques, ces auteurs proposent une distinction entre d’une part, ce qu’ils appellent les structures mécaniques et de l’autre, les structures organiques. Dans les premières, les rôles et responsabilités de chacun sont étroitement définis par la hiérarchie, qui détient l’essentiel du savoir technique et commercial utile au bon fonctionnement de l’organisation. La communication y est essentiellement verticale. Bref, on observe « une structure hiérarchique du contrôle, de l’autorité et de la communication ». Dans les structures organiques, par contre, les tâches de chacun sont continuellement redéfinies dans le cadre des interactions entre travailleurs. Les connaissances ne sont plus l’apanage des personnes haut placées, mais peuvent être, suivant les cas, localisées partout, en particulier chez ceux qui exécutent les tâches. Les communications sont latérales plus que verticales. On a donc affaire à « une structure en réseau du contrôle, de l’autorité et de la communication » (pp. 120-122). Or, les auteurs montrent que les structures mécaniques sont efficaces lorsque l’organisation est confrontée à un environnement stable. Par contre, lorsqu’elle est confrontée à des technologies ou à des marchés plus mouvants, c’est la structure organique qui se révèle la plus efficace.

À peu près à la même époque, Woodward publie une étude où c’est cette fois la technologie qui apparaît comme facteur de contingence déterminant (Woodward, 1965). Son analyse porte sur une centaine d’organisations industrielles de la région du South Essex en Angleterre. Cherchant à savoir quelles sont les structures organisationnelles les plus performantes, elle se rend compte que la réponse dépend du type de technologie utilisée par l’entreprise. Elle distingue à ce propos trois cas de figure. Tout d’abord, la production de pièces, ou d’équipements, à l’unité, ou en petites séries (prototypes, vêtements, etc.). Ensuite, la production en grande série, ou production de masse (pièces d’aciers, voitures, etc.). Enfin, la production en continu (raffinement du pétrole, traitement des déchets, etc.). Elle montre ensuite que, dans le cas de la production à l’unité, la structure la plus efficace est celle qui fait appel à des petits groupes de travail avec peu de niveaux hiérarchiques et des décisions décentralisées. On est donc proche de la structure organique de Burns et Stalker. Quand on a affaire à de la production de masse, la structure la plus efficace est celle où la décision est centralisée et où la hiérarchie contrôle des unités comprenant un grand nombre de travailleurs, bref une structure de type plutôt mécanique. Enfin, dans le cas de la production en continu, où le personnel surveille et entretient des équipements qui réalisent eux-mêmes la production, on retrouve des petits groupes de travail et des modes décentralisés de décision, comme dans le premier cas, avec toutefois davantage de niveaux hiérarchiques.
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